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PRÉCÉDÉ 

DE  LA  DÉCLARATION 
DES  DROITS  DE  L’HOMMP 

r 

ET  DU  CITOYEN; 
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Préfenté  au  Peuple  français  par  la  Convention  nationale 
le  14  juin  lygi , Van  deuxième  de  la  Répuhliq^iie^ 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’ HOMME 
ET  DU  CITOYEN. 


I-JE  Peuple  français  convaincu  que  l’oubli  & le  mépris  de.s 
droits  naturels'  de  l’homme  font  les  feules  caufes  des  malheurs 
du  monde,' a résolu  d’exposer  dans  une  déclaratlpn  solemnelle 
ces  droits  facrés  & inaliénables  , afin  que  tous  les  citoyens , pou- 
vant comparer  sans  celTe  les  aéles  du  gouvernement  avec  le  but 
de  toute  inftitution  fociale  , ne  fe  laiffent  Jamais  opprimer  iZ 
avilir  par  la  tyrannie;  afin  que  le  peuple  ait^toujours  devant  les 
yeux  les  bafes  de  fa  liberté  , de  fon  bonheur  , le  magiftrat  la 
règle  de  fes  devoirs  , le  législateur  l’objet  de  fa  milTion. 

En  conféquence  , il  proclame,  en  préfence  de  l’Etre  fuprêrae, 
la  déclaration  fuivante  des  droits  de  l’homme  & du  citoyen. 

Article  premier. 

Le  but  de  la  fociété  eft  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  eft  inftifaé  pour  garantir  à l’homme  la 
jouiffance  de  fes  droits  naturels  & imprefcriptibles. 

fl.  Ces  droits  font,  l’égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 
priété. 

III.  Tous  les  hommes  font  égaux  par  la  nature  & devant  la 
loi. 

IV.  La  loi  eft  l’expreftion  libre  & folemnelle  de  la  volonté 
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générale  ; elle  eft  la  meme  pour  tous , soit  qu’elle  protège , soit 
qu’elle  punilTe  j elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  eft  jufte  & 
utile  à la  société  : elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  eft  nui- 
ftble. 

V.  Tous  les  citoyens  font  également  admifîibles  aux  emplois 
publics.  Les  peuples  libres  ne  connoiirent  d’autres  motifs  de 
préférence  dans  leurs  éleétions  que  les  vertus  & les  talens. 

VI.  La  liberté  eft  le  pouvoir  qui  appartient  à l’iiomme  de 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  : elle  a pour 
principe  , la  nature  5 pour  régie  , la  juftice  ; pour  fauve-garde  , 
la  loi^  fa  limite  morale  eft  dans  cette  maxime  ^ ne  fais  à un  au- 
tre ce  que  tu  ne  veux  pas  quil  te  folt  fait, 

VTI.  Le  droit  de  manifefter  fa  penfée  & fcs  opinions  , foît 
par  la  voie  de  la  prcITe , foit  de  toute  autre  manière  , le  droit  de 
s’aflembler  paiübiement , le  libre  exercice  des  cultes  , ne  peuvent 
être  interdits. 

La  néceftité  d’énoncer  ces  droits  fuppofe  ou  la  préfcnce,  ou  le 
fou  venir  récent  du  defpotifme. 

VIII.  La  sûreté  c-onsifte  dans  la  proteéfion  accordée  par  la 
fociété  à chacun  de  fes  membres  , pour  la  confervatioii  de  laper- 
fonne,  de  fes  droits  & de  fes  propriétés. 

IX.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  & individuelle 
contre  l’oppreftion  de  ceux  qui  gouvernent. 

X.  Nul  ne  doit  être  aceufe  , arrêté,  ni  détenu  , que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  & félon  les  formes  qu’elk  a pre-f- 
erîtes  • tout  citoyen  appelé  ou  faift  par  l’autorité  de  la  loi  doit 
obéir  à l’inftant^  il  fe  rend  coupable  par  la  réfiftancc. 

Xî.  Tout  aéfe  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  & fans 
les  formes  que  la  loi  détermine  , eft  arbitraire  & tyrannique  : 
celui  contre  lequel  on  voudroit  l’exécuter  par  la  violence  , a le 
droit  de  le  repouiler  par  la  force. 

XII.  Ceux  qui  solliciteroient,  expédieroient  , ftgneroient , 
exécuteroient  ou  feroient  exécuter  des  acles  arbitraires,  font 
coupables  & doiN^ent  être  punis. 

XIII.  Tout  homme  étant  préfumé  innocenj^  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  été  déclaré  coupable  , s’il  eft  jugé  indlfpenfable  de  l’arrrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceffaire  pour  s’assurer  de  fa 
perfonne,  doit  être  sévèrement  réprimée  parla  loi. 

XIV.  Nbal  ne  doit  être  jugé  ni  puni , qu’ après  avoir  été  en- 
tendu ou  légalement  appelé,  & qu’en  vertu,  d’une  loi  pro- 
mulc^uée  antérieurement  au  délit.  La  loi  qui  puniroit  des  délits 
commis  avant  qu’elle  exiftàt,  feroit  une  tyrannie  ; l’effet  ré- 
(roadif  donné  a la  loi,  feroit  un  crime. 
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XVv  La  loi  ne  doit  décerner  que  des^  peines  flrifTtement  & 
évidemment  néceflaires  ; les  peines  doivent  ct:e  proportionnées 
au  délit  & utiles  àlafociété. 

XVl.  Le  droit  de  propriété  eft  celui  qui  appartient  à tout 
citoyen,  de  jouir  & de  difpofer  à fon  gré  de  les  biens  , de 
fes  -revenus  , du  fruit  de  fon  travail  &c  de  fon  indulfrie. 

XVil.  Nul  genre  de  travail , de  culture  , de  commerce  , ne 
peut  être  interdit  à rindiilfrie  des  citoyens. 

XVIII.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices,  fon  tems  j 
mais  il  ne  peut  le  vendre  ni  être  vendu.  Sa  .pcrfoiine  ifell  pas 
une  propriété  aliénable.  La  loi  ne  reconnoît  peint  de  domeïïi- 
cité  ; il  ne  peut  exifter  qu’un  engagement  de  foins  & de  recen- 
noilfance  entre  Tbomme  qui  travaille  & celui  qui  l’emploie. 

XIX.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  fa  pro- 
priété , fans  fon  confentem-cnt , fi  ce  n’efî:  lorsque  la  nécellité 
publique  légalement  confiatée  l’exige  & fous  la  condition  d’une 
jufie  & préalable  indemnité. 

XX.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’uti**' 
lîté  générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à l’éta- 
blilTement  des  contributions  , d’en  furveiilciT’«inploi , & de  s’en, 
faire  rendre  compte. 

XXI.  Les  fecours  publics  font  une  dette  faerée.  Lafociété, 
doit  la  fublifiance  aux  citoyens  naalbeureux  , loit  en  leur  pro-, 
curant  du  travail  , foit  en  alTurant  les  moyens  d’exificr  à ceux 
qui  font  hors  d’état  de  travailler. 

XXII.  L’infiruélion  efi:  le  befoin  de  tous.  La  focictc  doit  fa- 
vorifci  de  tout  fon  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique , 
& mettre  l’indrudion  a la  portée  de'  tous  les  citoyens. 

XXIII.  La  garantie  fociale  consiste  dans  l’adion  de  tous , 
pour  alTiu'er  à chacun  la  jouiffance  & la  confervation  de  fes 
droits  ; cette  garantie  repofe  fur  la  fouvraineté  nationale, 

XXIV.  Elle  ne  peut  exifter,  fi  les  limites  des  fondions  pu- 
bliques ne  font  pas  clairement  déterminées  par  la  loi  , & ü la 
rerponfabilité  de  tous  les  fondionnaires  n’efl  pas  alTiSfée. 

XXV.  La  fouveraineté  rende  dans  le  peuple.  Elle  eft  une 
& indîvîfible  , imprefcriptible  & inaliénable. 

XXVI.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puif- 
fance  du  peuple  erttier  j mais  chaque  fedion  du  fouverain  af- 
ferablée  doit  jouir  du  droit  d’exprimer  fa  volonté  avec  une  en- 
tière liberté. 

XXVII.  Que  tout  individu  qui  ufurperoit  la  fouveraineté 
foit  à l’iiiftant  mis  à'  mort  par  les  hommes  libres. 
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XXVIII.  Un  peuple  a toujours  È droit  de  revoir  , de  ré- 
former & de  clianger  fa  conftitution.  Une  génération  ne  peut 
affujétir  à fes  lois  les  générations  futures. 

XXIX.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à la 
formation  de  la  loi , & à la  nomination  de  fes  mandataires  ou 
de  fes  âge  ns. 

XXX.  Les  fonélions  publiques  font  effcntiellement  tempo- 
raires ; elles  ne  peuvent  être  conlidérées  comme  des  diftindions 
ni  comme  des  récompenfes , mais  comme  des  devoirs. 

XXXI.  Les  délits  des  mandataires  du  peup’e  & de  fes  agens 
ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n’a  le  droit  de  fe  préten- 
dre plus  inviolable  que  les  autres  citoyens. 

XXXII.  Le  droit  de  préfenter  des  pétitions  aux  dépohtai- 
res  de  l’autorité  publique  ne  peut , en  aucun  cas , être  interdit, 
fufpendu  ni  limité. 

XXXIII.  La  réfîftance  à roppreffion  eft  la  conféquence  dos 
autres  droits  de  l’homme. 

XXXIV.  Il  y a opprefïion  contre  le  corps  focial,  lorfqu’an 
feul  de  fes  membres  eft  opprimé.  Il  y a oppreffion  contre 
chaque  membre  , lorfque  le  corps  focial  cil  opprimé. 

XXXV.  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
rinfurredion  eft  pour  le  peuple , & pour  chaque  portion  du  peu- 
ple , le  phis  facré  des  droits  & le  plus  indifpenfable  des  de- 
voirs. 

.yig/ze  , COLLOT-D’HERBOIS préfident.  Durand,  Mail- 
Ï.ANE  , Dücos , Meaulle  , Ch.  Delacroix,  Gossuin,n  P.  A* 
Laloy  , fecrétmres. 
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Z)€  la  KèpuHïquc^  ' ^ ' I ‘ 

Article  prem  i-.e  r. 

fi 

L A Républiv^uc  françaife  eft  une  & indiyifîble. 


De  la  dijlnhutïon  du  peuple. 

> ! ‘ 

IL  Le  peuple  Français  eft  diftribué , pour  rexcrcice  de  fa 
fûuveraineté  , en  alTemblées  primaires  de  cantons. 

III.  11  eft  diftribué  , pour  Tadminifti-ation  & pour  la  juftice^ 
en  dép^{ÿincns , diftrids , municipalités. 

De  Vétat  des  citoyens» 

IV.  Tout  homme  né  & domicilié  en  France,  âgé  de  vingt-* 
un  ans  accomplis  3 

Tout  étranger  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  , qui,  domi^ 
cilié  en  France  depuis  une  année,  - ’ , 

Y vit  de  fon  travail;  . ■ ’ ' -7 

Ou  acquiert  une  propriété;  ? 

Ou  époufe  une  Françaife; 

Ou  adopte  un  enfant  *;  ' ' i 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; , * '-  > 

Tout  étranger  enfin  , qui  fera  Jugé  par  le  corps  légiflatif  avoir 
bien  mérité  de  rhumanitc, 

Eft  admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyen  François, 

V.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd. 

Par  la  naturalifatipn  en  pays  étranger  ; 

Par  l’acceptation  de  fondions  ou  faveurs  émanées  d*un  gou-* 
verhement  non  populaire  ; 

Par  la  condamnation  k des  peines  infamantes  ou  afflidives  , 
jufqu’à  réhabilitation. 
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VI.  L^exercîce  des  droits  de  citoyen  eft  fufpendu, 
Par  Tctat,  d’accufation  ; 

. Par  un  jugement  de  contûmace , tant  que  le  jugemi 
pas  anéanti. 


De  la  fouveraineté  du  peuple. 


VII.  Le  peuple  fouverain  eft  Tuniverfalité  des  cito^ms 


Français. 

VIII.  Il  nomme  immédiatement  fes  députés, 

IX.  Il  délègue  à des  éleâreurs  le  choix  des  adminifîrateurs  , 


des  arbitres  publics,  dçs  juges  criminels  & de  calTatioh.  • 
X.  Il  délibère  fur  les  lois. 


Des  ajjemhlées  primaires. 


XI.  Les  aflemblées  primaires  fp  compofent  des  citoyens  do- 


miciliés depuis  six  mois  dans  chaque  carton. 

Xll.  Elles  font  compofées  dç  200  citoyens  au  moins  , de  600 


tu  plus  , appelés  à voter,  ' 

AHI.  Elles  font  conftituées  par  la  nomination  d"un  préhdent, 
de  fecréta'res , de  ferutateurs.  c 

XIV.  Leur  police  leur  appartient. 

XV.  Nul  n^  peut  paroître  en  arme?..  ... 

XVL  Les  éleéîions  fe  font  au  ferutin , ou  à haute  voix , au 
choix  dé  chaque  votant.  * . 

XVII.  Une  affemblée  primaire  he  peut , en  aucun  cas , pref" 
erîiîe  "un  mode' uniforme  de  voter, 

XVIII.  Les  ferutateurs  conflat.çnt  le  vote  des^ citoyens  qui, 
ne  fachant  point  écrire  , préfèrent  de  voter  au  ferutin. 

XIX.  Les  fuifrages  fur  les  lois  font  donnés  pat  Qui  8c  par 
non, 

XX.  Le  vœu  de  ralTemblée  primaire  eft  proclamé  ainft  : les 
citoyens  réunis  en  affemblée  primaire  de,.,,  au  nombre  de..., 
votons  y votent  pour  ou  votent,  contre  ^ à la  majorité  de,,,,., 

,do'.  ...\  D^let  repréfentation  ncuionale, 

XXL  La  population  eft  la  feule  bafe  de  la  repréfentalion 
nationale, 

XXII.  Il  y a UH  député  en  raifon  de  quarante  mille  indi- 

XXIII.  Chaque  réunion  d'affemblées  primaires  , réfultant 
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d’une  population  de  39,000  à 4i,ooo  âmes  , nomme  immédia- 
tement un  député. 

XXIV.  La  nomination  fe  fait  à la  majorité  abfolue  des 
fuffrages. 

XXV.  Chaque  afTemblée  fait  le  dépouillement  des  fuffrages , 
& envoie  un  commilfaire  pour  le  recenfement  général,  au  lieu 
défigné  comme  le  plus  central. 

XXVI.  Si  le  premier  recenfement  ne  donne  point  de  ma- 
jorité abfolue  , il  eft  prosédé  à un  fécond  appel , & on  vote 
entre  les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

XXVII.  En  cas  d’égalité  de  voix  , le,  plus  âgé  a la  préfé- 
rence , foit  pour  être  ballotté  , foit  pour  être  élu.  En  cas  d’éga- 
lité d’âge  , le  fort  décide. 

XXVlll.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  eft  éli- 
gible dans  l’étendue  de  la  République. 

XXIX.  Chaque  député  appartient  à la  nation  entière. 

XXX.  En  cas  de  non  acceptation  , démiiïion  , déchéance  , 
ou  mort  d’un  député,  il  eft  pourvu  à fou  remplacement  par  les 
alfemblées  primaires  qui  l’ont  nommé. 

XXXI.  Un  député  qui  a donné  fa  démiftion  ne  peut  quitter 
fon  pofte  qu’après  l’admiftion  de  fon  fucceffeur.  ,, 

XXXII.  Le  peuple  français  s’affcmble  tous  les  ans , le  pre- 
mier mai  , pour  les  éleétions.  ^ 

XXXIII,  Il  y procède  , quel  que  foit  le  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d’y  voter.  " . . ^ 

XXXIV.  Les  alfemblées  primaires  fe  forment  extraordinaî- 
fcment , fur  la  demande  du  cinquième  des  citoyen*  qiil  ont 
droit  d’y  voter. 

XXXV.  La  convocation  fe  fait  , en  ce  cas  , par  la  municipa- 
làtc  du  lieu  ordinaire  du  raifembîement. 

XXXVI.  Ces  affemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu’au- 
tant  que  la  moitié , plus  un  , des  citoyens  qui  opt^^droit  d’y 
voter , fout  préfens. 

î -:)  y Z . ’ 

J?es  ajfemhlées  élecîorales.  • 

~ XXXVII.  Les  citoyens  réunis  en  alfemblées  primaires  nom- 
ment un  éledeuiT'à  raifon  de  deux  cents  citoyens  ,,pf;éfens  ou 
non;  deux  depuis  301  jufqu’à  4oa  ; -trois  depuis  501  jufqu’à 
É©o.  ' 

XXXVIII.  La  tenue  des  alfemblées  élcéioraîes , & le  mode 
des  élections,  font  les  mêmes  que 'dans  les  alfembl-ééesi  pri- 
maires. 
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Du  corps  légïjlatif. 

XXXIX.  Le  corps  legiflatîf  eft  un , indivifible  & permanent, 

XL.  Sa  feilîon  eft  d’un  an. 

XLI.  Il  fe  réunit  le  premier  juillet. 

XLII.  L’affemblée  nationale  ne  peut  fe  conftitucr , lî  elle 
n’eft  compofée  au  moins  de  la  moitié  des  députés , plus  un. 

XLIII.  Les  députés  ne  peuvent  être  recKerchés,  aceufés  ni 
jugés'  en  aucun  temps , pour  les  opinions  qu’ils  ont  énoncées  dans 
le  fein  du  corps  légiflatif. 

XLIV.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  faifis  en  flagrant 
délit  ; mais  le  mandat  d’arrêt  ni  le  mandat  d’amener  ne  peuvent 
être  décernés  contre  eux  qu’avec  l’autorifation  du  corps  légifla- 
tif. 

Tenue  des  fé Ane  es  du  corps  légi/latîf. 

XLV.  Les  féances  de  l’alTemblée  nationale  font  publiques. 

XLVI.  Les  procès-verbaux  de  fes  féances  feront  imprimés. 

XLVII.  Elle  ne  peut  délibérer , lî  elle  n’efl;  compofée  de  loa 
membres,  au  moins. 

XLVIII.  Elle  ne  peut  refufer  la  parole  à fes  membres,  dans 
l’ordre  oii  ils  l’ont  réclamée. 

XLIX.  Elle  délibère  à la  majorité  des  préfens. 

L.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d’exiger  l’appel  nominal. 

LI.  Elle  a le  droit  de  eenfure  fur  la  conduite  de  fes  membres 
dans  fon  fein. 

LU.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  fes  féances,  & dans 
l’enceinte  extérieure  qu’elle  a déterminée. 

Des  fonBions  du  corps  Izgijlatif, 

Llir.  Le  corps  légiflatif  propofe  des  lois,  & rend  des  dé- 
crets. V 

LIV.  Sont  compris  fous  le  nom  général  de  /oi,  les  adçs  du 
corps  légiflatif  concernant  : 

La  légiflation  civile  & criminelle  ; 

L’admintftratiôn  générale  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires 
de  la  république 

Les  domaines  nationaux  ; - 

Le  titre,  le  poids,  l’empreinte  & la  dénomination  des  mon- 
noîes  ; 

La  natuxe , le  montant  Se  la.  perception  des  contributioxus  ; 
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La  déclaration  de  guerre  ; 

Tqute  nouvelle  diftribution  générale  du  territoire  frailçais.j 

L^inftrudion  publique  j 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

LV.  Sont  défignés  fous  le  nom  particulier  de  décret , les  adeî 
du  corps  légiflatif  concernant  : 

L'établilTement  annuel  des  forces  de  terre  & de  mer';  i 

La  permiflîon  ou  la  défenfc  du  palTage  des  troupes  étrangères 
fur  le  territoire  français  ; - ? 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de  U 
république  ; V 

Les  mefures  de  sûreté  & de  tranquillité  générale  ; 

La  diftribution  annuelle  & momentanée  des  fecours  & traivaux 
publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnoies  de  toute  efpèce.  ‘ ' 

Les  dépenfes  imprévues  & extraordinaires  ; 

Les  mefures  locales  & particulières  à une  adminiftration,  à une-; 
commune,  à un  genre  de  travaux  publics; 

La  défenfe  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nomination  &■  la  deftitution  des  commandaiis  en  chef  des 
armées  ; 

La  pourfuite  de  la  refponfabilité  des  membres  du  confeil , des 
fonctionnaires  publics  ; 

L'aceufation  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  diftribution  partielle  du  territoire 
français  ; 

Les  récompenfes  nationales. 

De  la  formation  de  la  loi, 

LVI.  Les  projets  de  loi  font  précédés  d'un  rapport. 

LVII.  La  difcullîon  ne  peut  s'ouvrir,  & la  loi  ne  peut  être 
provifoirement  arrêtée  que  quinze  joufs  après  le  rapport. 

LVIII.  Le  projet  eft  imprimé  & envoyé  à toutes  les  communes 
de  la  république,  fous, ce  titre  : Loi propofeé, 

LIX.  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi  propofée  , fi  dans  la 
moitié  des  départeanens , plus  uir,  le  dixième  des  affemblée s pri- 
maires de  chacun  d'e.ux , régulièrement f formées  , n'a  pas  ré- 
clamé, le  projet  eft  accepté  & devient  loi. 

LX  S'il  y a réclamation,  le  corps  légiftatif  convoque^  les 
affemblée^  primarires,^ 
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De  V Intitulé  des  Lois  & des  Décrets.  ' 

LXI.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugemens  & tous  les  aâ:es  pu- 
blics font  intitulés  : Au  nom  du  Peuple  Français  , l'an,...  de  la. 
Képuhlique  françaije. 

. Du  Confeil  - exécutif. 

LXII.  Il  y a un  confeil  - exécutif  compofé  de  vingt  - quatre 
membres.  ■ ' 

LXin.  L^affemblée  élcélorale  de  chaque  département  nomme 
un  candidat.  Le  corps  légiflatif  choilît  fur  la  lide  générale  les- 
membres  du  confeil. 

LXIV.  Il  eft  renouvelé  par  moitié  à chaque  légiflature , dans 
les  derniers  mois  de  fa  feiïion. 

LXV.  Le  confeil  ed  chargé  de  la  direélion  & de  la  furv'eillance 
de  l’adminidration  générale.  Il  ne  peut  agir  qu^en  exécution  des 
lois  & des  décrets  du  corps  légiflatif. 

LXVI.  Il  nomme,  hors  de  fon  fein,  les  agens  en  chef  de  l’ad- 
miniflration  générale  de  la  république. 

LXVII.  Le  corps  légiflatif  détermine  le  nombre  Sc  les  fondions - 
de  ces  agens.  ‘ 

LXVIII.  Ces  agens  ne  forment  point  un  confeil.  Ils  font 
féparés  , fans  rapports  immédiats  entr^’eux.  iis  if  exercent  au- 
cune autorité  perfonnelle. 

' LXIX.  Le  confeil  nomme,  hors  de  fan  fein  , les  agens  exté- 
rieurs de  la  République. 

'LXX.  Il  négocie  les  traités.  ■ 

LXXI.  Les  membres  du  confeil,  en  cas  de  prévarication  ,*> 
foTit  accules  par  le  corps  légiflatif.  ■ - 

LXXII.  Le  confeil  est  refponfable  de  rinexécution  des  lois  ' 
& des  décrets , & des  abus  qu"il  ne  dénonce  pas. 

LXXTir.  Il  révoque  & remplace  les  agens  à fa  nomination. 
LXXIV.  Il  eft  tenu  de  les' dénoncer , s’il  ÿ a lieu,  devant 
les  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  Vonfeil  exécutif  avec  le  Corps  légiftaiif. 
LXXV.  Le  confeil- exécutif  réside  auprès  du  corps  legiflatiL  ’ 
li  a rentrée  & une  place  féparée  dans  le  lieu  de  fes  féances. 

LXXVI.  H eft  entendu  toutes  les  fois-*  qu’il  a un  compte  à - 
rendre. 

LXXVII.  Le  corps  légiflatif  f appelle  dans  fon  fein,  en  tout 
ou  en  partie  , lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  adtniniflratifs  & municipaux.  ■ 
LXXVIII.  Il  y a dans  chaque  ecïraimune  de  la  république  une 
adminift ration  municipale. 
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Dans  cliaqnc  diil:rî£l  , une  adniinirrration  intermédiaire. 

Dans  chaque  département , une  adminiftration  centrale. 

LXXIX.  Les  officiers  municipaux  font  élus  par  les  afTemblécs 
de  commune. 

LXXX.Les  adminiilrateurs  font  nommés  parles  affemblées  élec- 
torales de  de'parteirient.&  de  diffirict.  , r 

LXXXI.  Les  municipalités  & les  adminiftrations  font  renou- 
velées tous  les  ans  par  moitié. 

LXXXII.  Les  adminiilrateurs  & officiers  municipaux  ffiont 
aucun  caractère  de  rsprcfentation. 

Ils  ne  peuvent , en  aucun  cas , modifier  les  aéles  du  corps  lé- 
giflatif,  ni  en  fufpendre  f exécution. 

LXXXin.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  fondions  des  offi- 
ciers municipaux  & des  adminiftrateiirs  , les  règles  de  leur  fu- 
bordination  , & les  peines  quhls  pourront  encourir. 

LXXXIV.  Les  féances  des  municipalités  & des  adminiflrations 
font  publiques. 

De  la  j U (lice  civile» 

LXXXV.  Le  code  des  lois  civiles  5:  criminelles  effi  uniforme 
pour  toute  la  république. 

LXXXVI.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qffiont 
les  citoyens  de  faire  prononcer  fur  leurs  différends  par  des  arbitres 
de  leur  choix.  i 

LXXXVJI.  f décifion  de  ces  arbitres  eft  définitive  , fi  les 
citoyens  ne  fe  font  pas  réfervé  le  droit  de  Feclamer. 

LXXXVIII.  Il  y a des  juges-de-paix  élus  par  les  citoyens  des 
arrondifiemens  déterminés  par  la  loi. 

LXXXIX.  Ils  concilient  & jugent  fans  frais. 

XC.  Leur  nombre  & leur  compétence  font  réglés  par  le  corps 
légiflatif. 

XCI.  Il  y a des  arbitres  publics  élus  par  les  affemblées  élec- 
torales. 

XCII.  Leur  nombre  & leurs  arrondifferaens  font  fixés  par  le 
corps  légiflatif. 

XCIII.  Ils  connoiffent  des  conteHations  qui  n*ont  pas  été 
terminées  définitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges- 
de-paix.  ’ 

XCIV.  Ils  délibèrent  en  public. 

Ils  opinent  à liante  voix. 

Iis  llatuent  en  dernier  refî'ort  , fur  défenfes  verbales,  ou  fur 
fimple  mémoire  , fans  procédures  & sans  frais. 
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Ils  motivent  leurs  décifions. 

XCV.  Les  juges  de  paix  & les  arbitres  publics  font  élus  tou« 
les  ans. 

De  Icijujüce  criminelle^ 

XCVI.  En  matière  criminelle  , nul 
que  fur  une  aceufation  reçue  par  les 
corps  légiflatîf. 

Les  aceufés  ont  des  confeils  choifîs  par  eux  ^ ou  nommés 
d’office. 

L’inftrudion  eft  publique. 

Le  fait  & l’intention  font  déclarés  par  un  juré  de  ju- 
gement. 

La  peine  efl  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

XCVII.  Les  juges  criminels  font  élus  tous  les  ans  par  les  af- 
femblées  électorales. 

Du  tribunal  de  cassation. 

XCVIII.  Il  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  caf- 
fation. 

XCIX.  Ce  trilAmal  ne  connoît  point  du  fonds  des  affaires. 

Il  prononce  fur  la  violation  des  formes  , & fur  les  contraven- 
tions expreffes  a la  loi. 

C.  Les  membres  de  ce  tribunal  font  nommés  tous  les  ans 
par  les  affemblées  éledtorales. 

Des  contributions  publiques» 

CI.  Nul  citoyen  n’eft  difpenfé  de  l’honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  tréforerie  nationale. 

CII.  La  tréforerie  nationale  eft  le  point  central  des  recettes 
& dépenfes  de  la  république. 

CÜI.  Elle  eft  adminiftrée  par  des  agens  comptables,  nommés 
par  le  confeil  exécutif. 

CIV.  Ces  agens  font  furveillés  par  des  commiffaires  nommés 
par  le  corps  iégiftatif , pris  hors  de  fon  fein , & refponfables 
des  abus  qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  comptabilité. 

CV.  Les  comptes  des  agens  de  la  tréforerie  nationale  et  de» 


citoyen  ne  peut  être  Jugé 
jures  ou  décrétée  par  le 
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administrateurs  des  deniers  publics  sont  rendus  annuellement  à 
des  commiiraires  refponfables  , nommés  par  le  confeil  exécutif. 

CVI.  Ces  vérificateurs  font  furveillés  par  d^s,  commiflaires  à 
la  nomination  'du  corps  légiflatif,  pris  hors  de  fon  fein  & reC- 
ponfables  des  abris  et  des  erreurs  qu  ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  légiflatif  arrête  les  comptes. 

Des  forces  de  la  république, 

CVII.  La  force  générale  de  la  république  eft  coinpofée  du 
peuple  entier. 

CVIII.  La  république  entretient  à sa  solde  , même  en  temps 
de  paix , une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

CIX.  Tous  les  Français  sont  foldats  jils  font  tous  exercés  au 
maniement  des  armes. 

ex.  Il  n'y  a pdint  de  généraliflime. 

CXI.  La  différence  des  grades  , .leurs  marques  difiinéfives  & 
la  fubordination  ne  fubfifient  que  relativement  au  fervice  [& 
pendant  fa  durée. 

CXII.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l’ordre  & 
la  paix  dans  l’intérieur  , n’agît  que  fur  la  réquisition  par  écrit 
des  autorités  conftituées. 

CXIII.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du 
dehors , agit  fous  les  ordres  du  confeil  exécutif. 

eXIV.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  conventions  nationales . 

CXV.  Si  dans  la  moitié  des  départemens  , plus  un , le  di- 
xième des  affemblées  primaires  de  chacun  d’eux,  régulièrement 
formées  , demandent  la  révifion  de  l’aéle  conllitutionnel , ou  le 
changement  de  quelques-uns  de  fes  articles  , le  corps  légiflatif 
cfl:  tenu  de  convoquer  toutes  les  affemblées  primaires  de  la 
république  , pour  lavoir  s’il  /y  a lieu  à une  convention  natio- 
nale. 

CXVI.  La  convention  nationale  efl:  formée  de  la  même  ma- 
nière que  les  légiflatures  , & en  réunit  les  pouvoirs. 

CXVII.  Elle  ne  s’occupe , relativement  à la  Gonftitution , 
que  des  objets  qui  ont  motivé  fa  convocation. 

Des  rapports  de  la  République  françaife  avec  les  nations 
étrangères, 

< CXVIII.  Le  Peuple  français  eft  l’ami  & l’allié  naturel  des 
peuples  libres. 


«r 


( '«  ) 

CXIX.  Il  ne  s’immifce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations.  Il  ne  fo'uffre  pas  que  les  autresf  nations  s'immiscent  dans 
le  lien. 

CXX.  Il  donne  afyle  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour 
la  oaufe  de  la  liberté. 

il  le  refufe  aux  tyrans. 

CXXI.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe 
fou  territoire. 

De  la  garantie  des  droits,  ' 

CXXII.  La  Conflitution  garanjtit  à tous  les  Français  Tégalîté, 
la  liberté , la  sdreté , la  propriété , la  dette  publique , le  libre 
exercice  des  cultes , une  inftruétion  x^ommune  , des  fecours  pu- 
blics , la  liberté  indéfinie  de  la  prefTe  , le  droit  de  pétition , le 
droit  de  fe  réunir  en  fociétés  populaires , la.  jouiffance  de  tous 
les  droits  de  Tliorame. 

CXXIII.  La  République  françaife  honore  la  loyauté , le  cou- 
rage , la  vieillefTe  , la  piété  filiale , le  malheur.  Elle  remet  le 
dépôt  de  fa  Conftitution  fous  la  fauve-garde  de  toutes  les  vertus. 

eXXIV.  La  déclaration  des  droits  & Taéle  conftitutionnel 
font  gravés  fur  des  tables , au  fein  du  corps  légiflatif,  & dan* 
les  places  publiques. 

SignCy  COLLOT-D HERBOIS , Préjzdent;  DurAnd- 
Maiclane,  Ducos,  MÉAULI.E,  Ch.  Delacroix,  Gossuin, 

P.  A.  Laxoy  , Secrétaires^ 


